
 

 

 

 
 

 
  

 

 
 
 
 
 
 

 
L’INPI a détecté des données personnelles dans ce document. 

Un masquage de ces données a été réalisé 
 



167 DIGITAL 

Société par Actions simplifiée au capital de 1.500 euros 
 

 
 

STATUTS 
 
 
Le soussigné : 
 
- Monsieur Sébastien RITTER, 

Né le  à  
Demeurant  
De nationalité  

 
 
A établi ainsi qu'il suit les statuts d'une Société par Actions Simplifiée (SAS) qu'il a décidé de constituer : 
 

ARTICLE 1- FORME 

Il est formé par le soussigné, propriétaire des Actions créées ci-après, et de tous ceux qui le seraient ultérieurement, 
une Société par actions simplifiée régie par : 
- les dispositions des articles L. 227-1 à L. 227-20 et L. 244-1 à L. 244-4 du Code de commerce ; 
- dans la mesure où elles sont compatibles avec les dispositions particulières aux Sociétés par actions simplifiées, 

les dispositions relatives aux Sociétés anonymes, à l'exception des articles L. 225-17 à L. 225-126 et L. 225-
243 du Code de commerce, et les dispositions générales relatives à toute Société des articles 1832 à 1844-17 
du Code civil ; 

- les dispositions des présents statuts. 
Elle fonctionne sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 
En vertu des dispositions de l'article L 227-2 du Code de commerce, la Société ne pourra pas procéder à une offre 
au public de titres financiers ou à l'admission aux négociations sur un marché réglementé de ses Actions, sauf 
exceptions prévues par la loi. 

ARTICLE 2 – OBJET 

La présente Société par Actions simplifiée a pour objet, en France et à l'étranger : 
- Prestations de coaching individuelles ou collectives, auprès d'étudiants, de particuliers ou d'entreprises, en 

matière de préparation aux entretiens de recrutement, technique de présentation, stratégie de communication 
et de prise de parole, gestion du stress, gestion du sommeil, confiance en soi, leadership, et de manière 
générale, tout accompagnement en matière de coaching professionnel et de développement personnel, 

- La participation de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans toutes opérations pouvant 
se rattacher à son objet par voie de création de sociétés nouvelles, d'apport, de souscription ou d'achat de titres 
ou droits sociaux, de fusion ou autrement, de création, d'acquisition, de location, de prise en location-gérance 
de tous fonds de commerce ou établissements ; la prise, l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous 
procédés et brevets concernant ces activités ; 

- Et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, mobilières ou immobilières, 
pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social ou à tout objet similaire ou connexe. 

ARTICLE 3 – DENOMINATION 

La dénomination de la Société est : 167 DIGITAL. 



Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination sera précédée ou 
suivie immédiatement des mots écrits lisiblement "Société par Actions simplifiée" ou des initiales "SAS" et de 
l'énonciation du montant du capital social. 
En outre, la Société doit indiquer en tête de ses factures, notes de commandes, tarifs et documents publicitaires, 
ainsi que sur toutes correspondances et récépissés concernant son activité et signés par elle ou en son nom, le 
siège du tribunal au greffe duquel elle est immatriculée au Registre du commerce et des sociétés, et le numéro 
d'immatriculation qu'elle a reçu. 

ARTICLE 4 – SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé : 
 

8, allée des Hirondelles 
56170 QUIBERON 

 
Le transfert du siège social, la création, le déplacement, la fermeture des succursales, agences et dépôts situés en 
tous lieux interviennent sur décision du Président, qui est habilité à modifier les statuts en conséquence. Toutefois, 
tout transfert du siège dans un autre département non limitrophe devra être ratifié par la collectivité des associés 
délibérant dans les conditions prévues pour les décisions extraordinaires. 

ARTICLE 5 – DUREE 

La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de la date de son immatriculation 
au Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 

ARTICLE 6 – APPORTS 

Lors de la constitution, il est fait apport à la Société : 
Apports en numéraire : 
- Par M. Sébastien RITTER une somme de ...................................................... 1.500 euros 
Soit au total une somme en numéraire de MILLE CINQ CENTS EUROS (1.500 €), correspondant à CENT 
CINQUANTE (150) Actions de numéraire, d'une valeur nominale de dix euros (10 €) chacune, souscrites en 
totalité et intégralement libérées, ainsi qu'il résulte du certificat établi par la banque dépositaire des fonds, auquel 
est demeurée annexée la liste des souscripteurs avec l'indication, pour chacun d'eux, le montant des sommes 
versées. 

ARTICLE 7 – CAPITAL SOCIAL 

Le capital social de la Société est fixé à la somme de MILLE CINQ CENTS EUROS (1.500 €). 
Il est divisé en CENT CINQUANTE (150) Actions, d'une valeur nominale de dix (10) euros chacune, toutes de 
même catégorie et libérées en totalité. 

ARTICLE 8 – MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 

1 - Le capital social peut être augmenté par tous procédés et selon toutes modalités prévues par la loi et les 
règlements en vigueur, en vertu d'une décision de l'associé unique ou de la collectivité des associés délibérant 
dans les conditions prévues pour les décisions collectives extraordinaires. 
Les associés ont, proportionnellement au nombre de leurs Actions, un droit de préférence à la souscription des 
Actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital. 
La collectivité des associés qui décide l'augmentation de capital peut supprimer ce droit préférentiel de 
souscription, totalement ou partiellement, en faveur d'un ou plusieurs associés dénommés, dans le respect des 
conditions prévues par la loi. 
En outre, chaque associé peut, sous certaines conditions, renoncer individuellement à ce droit préférentiel de 
souscription. 
Le droit à l'attribution d'Actions nouvelles, à la suite de l'incorporation au capital de réserves, bénéfices ou primes 
d'émission appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits de l'usufruitier. 



2 - Le capital social peut être réduit par tous procédés et selon toutes modalités prévues par la loi et les règlements 
en vigueur, en vertu d'une décision de l'associé unique. 
 

ARTICLE 9 – LIBERATION DES ACTIONS 

Lors de la constitution de la Société, les Actions de numéraire sont libérées, lors de la souscription, de la moitié 
au moins de leur valeur nominale. 
Lors d'une augmentation de capital, les Actions de numéraire sont libérées, lors de la souscription, d'un quart au 
moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. 
La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du Président, dans le délai de cinq ans à 
compter de l'immatriculation au Registre du commerce et des sociétés en ce qui concerne le capital initial, et dans 
le délai de cinq ans à compter du jour où l'opération est devenue définitive en cas d'augmentation de capital. 
Les appels de fonds sont portés à la connaissance du ou des souscripteurs quinze jours au moins avant la date 
fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec accusé de réception, adressée à chaque associé. 
Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des Actions entraîne de plein droit 
intérêt au taux légal à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de l'Action personnelle que la Société peut 
exercer contre l'associé défaillant et des mesures d'exécution forcée prévues par la loi. 

ARTICLE 10 – FORME DES ACTIONS 

Les Actions émises par la Société ont obligatoirement la forme nominative. 
Elles donnent lieu à une inscription en comptes "nominatifs purs" ou "nominatifs administrés" selon les modalités 
prévues par la loi et les règlements en vigueur. 
A la demande d'un associé, une attestation d'inscription en compte lui sera délivrée par la Société. 
La Société peut créer tous types de valeurs mobilières donnant vocation ou pouvant donner vocation à recevoir à 
tout moment et à terme des Actions de la Société. 

ARTICLE 11- TRANSMISSION DES ACTIONS 

I - Les Actions ne sont négociables qu'après l'immatriculation de la Société au Registre du commerce et des 
sociétés. En cas d'augmentation du capital, les Actions sont négociables à compter de la réalisation de celle-ci. 
Les Actions demeurent négociables après la dissolution de la société et jusqu'à la clôture de la liquidation. 
La propriété des Actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des titulaires sur les 
registres que la Société tient à cet effet au siège social. 
La transmission des Actions s'opère à l'égard de la Société et des tiers par un virement du compte du cédant au 
compte du cessionnaire, sur production d'un ordre de mouvement établi sur un formulaire fourni ou agréé par la 
Société et signé par le cédant ou son mandataire. L'ordre de mouvement est enregistré sur un registre coté et 
paraphé, tenu chronologiquement, dit "registre des mouvements". 
La Société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de l'ordre de mouvement et, au 
plus tard, dans les huit jours qui suivent celle-ci. 
La Société peut exiger que les signatures apposées sur l'ordre de mouvement soient certifiées par un officier public 
ou un maire sauf dispositions législatives contraires. 
Les transmissions d'Actions par l'associé unique sont libres. 
En cas de pluralité d'associés, les Actions sont transmissibles sous les conditions suivantes : 

II- Cession et transmission entre vifs : 
Toute transmission d'Actions, y compris entre associés, sont soumises à l'agrément préalable de la collectivité des 
associés qui statue dans les conditions prévues pour les décisions collectives ordinaires. Cet agrément préalable 
est requis pour toutes les cessions ou transmissions entre vifs, pour quelque cause que ce soit, y compris les 
cessions et transmissions au profit d'un conjoint, d'un ascendant ou d'un descendant. 

III- Transmission par décès : 
En cas de décès d'un associé, tous héritiers, conjoints, ayants-causes ou ayants-droits ne deviennent associés que 
s'ils sont agréés par la collectivité des associés statuant selon les modalités indiquées ci-après, et une fois 



l'agrément obtenu. Toutefois, cet agrément n'est pas requis si l'héritier, le conjoint, l'ayant cause ou l'ayant droit a 
déjà la qualité d'associé. 

V. Nullité - Modification 
Tous les cessions et transmissions d'Actions effectuées en violation des dispositions du présent article 11 sont 
nulles. 
La présente clause ne peut être annulée ou modifiée qu'à l'unanimité des associés. 

VI. Régularisation 
Toute cession ou transmission d'Actions au nom du ou des acquéreurs agréés par l'assemblée est régularisée par 
un ordre de virement signé par le cédant ou son mandataire. 

ARTICLE 12 : OBLIGATION DE SORTIE CONJOINTE 

Dans le cas où un ou plusieurs associés de la Société auraient donné leur accord en vue de céder des Actions qu'ils 
détiennent dans le capital de la Société, représentant les deux tiers au moins du capital social et des droits de vote 
de la Société, à un ou des tiers non associé(s), ayant présenté une offre ferme et définitive afin d'acquérir la totalité 
du capital social et des droits de vote de la Société, les autres associés s'engagent expressément, chacun en ce qui 
le concerne, à céder la totalité de leurs Actions à ce(s) tiers acquéreur(s), selon les conditions convenues entre le 
ou les associés à l'origine du projet de cession et le(s) tiers acquéreur(s), la cession devant intervenir aux mêmes 
conditions de prix et de modalités de paiement pour tous les associés. 

ARTICLE 13 – DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

Toute Action en l'absence de catégories d'Actions, ou toute Action d'une même catégorie d'Actions dans le cas 
contraire, donne droit à une part nette proportionnelle à la quotité de capital qu'elle représente dans les bénéfices 
et réserves ou dans l'actif social lors de toute distribution, amortissement ou répartition, au cours de la vie de la 
société, comme en cas de liquidation, ceci dans les conditions et modalités par ailleurs stipulées dans les présents 
statuts. 

ARTICLE 14 – INDIVISIBILITE DES ACTIONS 

Les Actions sont indivisibles à l'égard de la Société. 
Les associés propriétaires indivis d'Actions sont tenus de se faire représenter auprès de la Société par un seul 
d'entre eux, considéré comme seul propriétaire ou par un mandataire unique ; en cas de désaccord, le mandataire 
unique peut être désigné à la demande de l'indivisaire la plus diligent. 

ARTICLE 15 – NUE PROPRIETE – USUFRUIT 

Sauf convention contraire notifiée à la Société, les associés détenant l'usufruit d'Actions représentent valablement 
les associés détenant la nue-propriété ; toutefois, le droit de vote appartient à l'associé détenant l'usufruit pour les 
délibérations concernant les décisions collectives ordinaires et à l'associé détenant la nue-propriété pour les 
délibérations concernant les décisions collectives extraordinaires. 

ARTICLE 16 – DIRECTION DE LA SOCIETE 

16.1. PRESIDENT 

1) Nomination 
La Société est administrée par un Président, personne physique ou morale, associé ou non, de la Société. 
Le Président est désigné par l'associé unique ou par décision collective des associés prise à la majorité requise 
pour les décisions collectives ordinaires. 
La durée de son mandat peut être limitée ou illimitée et est fixée par la décision collective qui le nomme. 
Le mandat du Président est renouvelable sans limitation. 

2) Rémunération du Président 
Le Président peut recevoir une rémunération en compensation de la responsabilité et de la charge attachées à son 
mandat dont les modalités de fixation et de règlement sont déterminées par la collectivité des associés statuant 
dans les conditions prévues pour les décisions collectives ordinaires. 



4) Pouvoirs du Président 
I - Dans les rapports avec les tiers, le Président représente la Société et est investi des pouvoirs les plus étendus 
pour agir en toute circonstance au nom de la Société dans les limites de son objet social. 
II - Le Président dirige, gère et administre la Société et prend toutes mesures utiles. 

ARTICLE 17 – CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE, SES DIRIGEANTS OU SES ASSOCIES 

En application des dispositions de l'article L. 227-10 du Code de commerce, le Président ou, s'il en existe un, le 
Commissaire aux Comptes présente aux associés un rapport sur les conventions, intervenues directement ou par 
personne interposée entre la Société et son Président, l'un de ses dirigeants, l'un de ses associés disposant d'une 
fraction des droits de vote supérieure à dix pour cent ou, s'il s'agit d'une société associée, la Société la contrôlant 
au sens de l'article L. 233-3 dudit code. 

ARTICLE 18 – COMMISSAIRES AUX COMPTES 

La nomination par l'associé unique ou la collectivité des associés d'un ou plusieurs Commissaires aux comptes 
titulaires est obligatoire dans les cas prévus par la loi et les règlements. Elle est facultative dans les autres cas. 

ARTICLE 19 – DECISIONS DES ASSOCIES 

19-1 – DOMAINE DES DECISIONS COLLECTIVES 
Les associés délibérant collectivement sont seuls compétents pour prendre les décisions suivantes : 
- Nomination, renouvellement et révocation du Président ; 
- Nomination, renouvellement et révocation du ou des Directeurs Généraux ; 
- Nomination et renouvellement des commissaires aux comptes ; 
- Approbation des comptes sociaux annuels et affectation des résultats ; 
- Distribution de réserves ; 
- Agrément des cessions d'Actions ; 
- Rémunération du Président et du ou des Directeurs Généraux ; 
- Augmentation, amortissement ou réduction du capital social ; 
- Opérations de fusion ou d'apport partiel d'actif ou de scission ; 
- Transformation de la société ; 
- Transfert du siège social dans un autre département non limitrophe ; 
- Changement des dates d'ouverture et de clôture de l'exercice social ; 
- Changement de la dénomination sociale ; 
- Modification de la durée ou prorogation de la société ; 
- Extension ou modification de l'objet social ; 
- Dissolution de la société ; 
- Adoption ou modification de clauses relatives à l'inaliénabilité des Actions, à l'agrément de tout Transfert 

d'Actions, à l'exclusion d'un associé notamment en cas de changement de contrôle ou de fusion, scission ou 
dissolution d'une société associée. 

Toute autre décision relève de la compétence du Président et, le cas échéant, du Directeur Général. 
En présence d'associé unique, celui-ci exercera les pouvoirs dévolus par la loi et les statuts aux associés, lorsqu'une 
prise de décision collective est nécessaire. Les modalités de consultation des associés sont alors inapplicables. 
L'associé unique ne peut déléguer ses pouvoirs. Les décisions sont prises par l'associé unique et sont répertoriées 
dans un registre coté et paraphé. 

ARTICLE 20 – DROIT D'INFORMATION PERMANENT 

Chaque associé a le droit, à toute époque, de prendre connaissance ou copie au siège social des statuts à jour de la 
Société ainsi que des documents ci-après concernant les trois derniers exercices sociaux. 

ARTICLE 21 – EXERCICE SOCIAL 



Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le 1er janvier de chaque année et finit le 31 
décembre de l'année suivante. 
Par exception, le premier exercice commencera le jour de l'immatriculation de la société au Registre du commerce 
et des Sociétés et se terminera le 31 décembre 2022. 

ARTICLE 22 – INVENTAIRE – COMPTES ANNUELS 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi. 
A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du passif existant 
à cette date. 

ARTICLE 23 – AFFECTATION ET REPARTITION DU RESULTAT 

Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l'exercice fait apparaître par différence, après 
déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de l'exercice clos. 
Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour cent au moins 
pour constituer le fonds de réserve légale. 

ARTICLE 24 – PAIEMENT DES DIVIDENDES – ACOMPTES 

Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un commissaire aux comptes fait apparaître 
que la société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après constitution des amortissements et provisions 
nécessaires et déduction faite s'il y a lieu des pertes antérieures ainsi que des sommes à porter en réserve, en 
application de la loi ou des statuts, a réalisé un bénéfice, il peut être distribué sur décision du Président des 
acomptes sur dividende avant l'approbation des comptes de l'exercice. 

ARTICLE 25 – CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société deviennent 
inférieurs à la moitié du capital social, le Président doit, dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes 
ayant fait apparaître ces pertes, consulter la collectivité des associés, à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution 
anticipée de la Société. 

ARTICLE 26 – TRANSFORMATION DE LA SOCIETE 

La décision de transformation est prise sur le rapport du Commissaire aux comptes de la Société, lequel doit 
attester que les capitaux propres sont au moins égaux au capital social. 

ARTICLE 27 – DISSOLUTION – LIQUIDATION 

La Société est dissoute à l'expiration du terme fixé par les statuts, sauf prorogation, ou par décision des associés 
délibérant collectivement dans les conditions fixées pour les décisions extraordinaires. 
La Société est en liquidation, dès l'instant de sa dissolution, pour quelque cause que ce soit. La dissolution met fin 
au mandat du Président. 
Les associés délibérant collectivement qui prononcent la dissolution règlent le mode de liquidation et nomment 
un ou plusieurs liquidateurs dont ils déterminent les pouvoirs et qui exercent leurs mandats conformément à la 
législation en vigueur. 

ARTICLE 28 – CONTESTATIONS 

Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la Société ou lors de sa liquidation, soit entre 
la société et les associés titulaires de ses Actions, soit entre les associés titulaires d'Actions eux-mêmes, concernant 
les affaires sociales, l'interprétation ou l'exécution des présents statuts, seront jugées conformément à la loi et 
soumises à la juridiction des tribunaux compétents. 
 
 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
 



Important : les présentes stipulations transitoires ne font pas partie intégrante des Statuts et pourront ne pas être 
reproduites dans les mises à jour successives des Statuts après l'immatriculation de la Société au registre du 
commerce et des sociétés. 

ARTICLE 29 – NOMINATION DU PREMIER PRESIDENT DE LA SOCIETE 

Conformément à l'article 16.1. des statuts, l'associé unique nomme en qualité de premier Président de la Société, 
à compter de ce jour et pour une durée illimitée : 
 

- Monsieur Sébastien RITTER, 
Né le  à  

 
De nationalité  

 
Monsieur Sébastien RITTER exercera son mandat conformément aux statuts, notamment son article 16, et dans 
le respect des dispositions légales et statutaires. 
Monsieur Sébastien RITTER déclare qu'il accepte le mandat de Président de la Société et qu'il n'existe aucune 
incompatibilité, ni aucune interdiction susceptible d'empêcher sa nomination et l'exercice de son mandat. 

ARTICLE 30 – REPRISE DES ENGAGEMENTS ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE 
EN FORMATION 

Conformément à la loi, la société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter du jour de son immatriculation 
au Registre du commerce et des sociétés. 
L'état des actes accomplis au nom de la société en formation, avec l'indication pour chacun d'eux de l'engagement 
qui en résulte pour la société, est annexé aux présents statuts. 
La signature des présents statuts emportera reprise de ces engagements par la société, lorsque celle-ci aura été 
immatriculée au Registre du commerce et des sociétés. 

ARTICLE 31 – PUBLICITE – POUVOIRS 

Tous pouvoirs sont donnés à Monsieur Sébastien RITTER et au porteur d'un original ou d'une copie des présentes 
pour effectuer les formalités de publicité relatives à la constitution de la Société et notamment : 
- Pour signer et faire publier l'avis de constitution dans un journal d'annonces légales dans le département du siège 

social ; 
- Pour faire procéder à toutes formalités en vue de l'immatriculation de la Société au Registre du commerce et des 

sociétés ; 
- A cet effet, signer tous actes et pièces, acquitter tous droits et frais, et plus généralement faire tout ce qui sera 

nécessaire afin de donner à la société présentement constituée son existence légale en accomplissant toutes 
autres formalités prescrites par la loi. 

 
 
 

 
 



Bon pour acceptation du mandat de Président 
 
 

ANNEXE 
 

ETAT DES ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE 
DE LA SOCIETE EN FORMATION 

AVANT LA SIGNATURE DES STATUTS 
 
- Ouverture d'un compte bancaire ; 
 
Conformément aux dispositions de l'article R. 210-5 du Code de commerce, cet état sera annexé aux statuts, dont 
la signature emportera reprise des engagements par la Société dès que celle-ci aura été immatriculée au Registre 
du commerce et des sociétés. 


